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I’Etat Belge, en la personne de M. le Ministre des Affaires Economiques,

dont le Département a son siege a Bruxelles, défendeur, ici représenté par

M. / W”—’/‘“"

Commissaire de I’Etat.

prononce le jugement suivant :
Entendu les parties en leurs moyens et conclusions :
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j}/ Seus réserve-de-justifier-du-remploi-jusqu’a due-concurregce.
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Entendu les parties en leurs moyens et conclusions :
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